Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse

AVIS 148/12

Par courrier du 15 septembre 2012, les demandeurs ont introduit une demande d’avis à la Commission concernant la situation de leur petit-fils : 

« Nous sommes les grands-parents maternels de L. 

Nous nous permettons de vous écrire pour vous relater certains faits vécus avec des personnes du SAJ. De fait, L a séjourné pendant presque dix mois dans le service C à … et dépendant du SAJ. 

Dès le début, nous avons été choqués à maintes reprises par l’attitude de l’assistante sociale responsable du suivi de L, de la directrice et de la supérieure du SAJ. 

En effet, dans un premier temps, L a été placé dans une famille d’accueil alors que notre fille insistait pour que son fils soit placé chez ses grands-parents maternels. Le fait est que nous voyions notre petit fils de loin en loin, nos relations étaient régulièrement cassées et longuement par notre ex beau-fils violent. 

Pourtant, nous sommes persuadés que L aurait été plus heureux chez des grands-parents certes peu connus plutôt que chez des étrangers totalement méconnus. 

Par la suite, nous avons été outrés de ce qui est apparu dans un rapport établi par l’assistante sociale. Elle s’était, dès le départ, arrogé le droit d’enquêter dans notre famille, chez nos propres enfants, pour établir un bilan de nos relations. L’ambiance familiale, écrit-elle, a été qualifiée de « massivement toxique et anxiogène ». Si cette assistante « sociale » s’autorise (de quel droit ?) à « instruire à charge », elle aurait pu au minimum, pousser l’honnêteté « d’instruire à décharge » et venir entendre notre version des faits. Nous estimons qu’elle a outrepassé ses droits et d’autant plus que ces personnes interrogées ne sont pas concernées par le problème de L. Cette façon de procéder n’a rendu aucun service à L mais a réussi à nous placer dans la catégorie des « intrusifs » malveillants. Ce rapport était franchement diffamatoire à notre égard. 

Les contraintes imposées par le SAJ à notre fille étaient très exigeantes et pourtant elle a toujours effectué toutes les prestations demandées malgré son travail à l’IMP. Mais quoi qu’elle fit pour bien faire, tout était interprété négativement. On nous reprochait de fournir à notre fille une aide morale et matérielle indispensable à sa situation dramatique. 

Dès le début de cette triste histoire, notre fille est venue se réfugier chez nous et nous l’avons recueillie alors qu’elle était dans une détresse morale extrême. Sans notre appui, elle aurait été incapable moralement et matériellement d’accomplir toutes les exigences du SAJ (le service C  est situé à plus de 100 kms de chez nous). 

Notre seul but était au départ de la soutenir et de favoriser sa disponibilité pour son fils. Cette attitude a été bien fort dépréciée par le SAJ et le service C.

Après un an de séparation et de placement, il nous semble souhaitable et évident que L puisse retrouver plus souvent et plus longuement sa maman dans un milieu familial accueillant. 

Madame le Juge de la jeunesse a écrit le 27 avril 2012 dans son ordonnance ceci : « pour le moment, L n’a de contacts avec sa maman que durant trois heures par semaine. Il n’a plus logé avec elle depuis des mois. Peut-être serait-il utile d’avancer et d’examiner la manière dont la maman et l’enfant se comportent lorsqu’ils sont en présence l’un de l’autre sur de plus longues périodes… ». 

Alors pourquoi l’assistante sociale et la conseillère n’ont-elles donné aucune chance à notre fille et à L ?

Nous pensons que le calvaire vécu par ce petit garçon et sa maman a duré assez longtemps ; 6 ans de violence enduré dans le silence total par un père et un mari violent ».
Les demandeurs ont été entendus par la Commission en date du 20 février 2013. 

Il ressort du courrier du 15 septembre 2012, d’un entretien téléphonique de clarification qui a eu lieu 11 octobre 2012 et de l’audition en séance du 20 février 2013 que : 

· Les demandeurs sont les grands-parents maternels de L. 

· Suite à des suspicions de maltraitance sur L, les parents ont été privés de liberté. le père a fait l’objet d’un mandat d’arrêt alors que la mère a été libérée rapidement ; 

· Suite à ces arrestations, L a fait l’objet d’un placement à l’hôpital dans un premier temps, dans le cadre d’une procédure en article 39 du décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse. 

· Le Service d’Aide à la Jeunesse a ensuite mis en place un hébergement de l’enfant en famille d’accueil pour 40 jours. 

· Après ces 40 jours, L a été placé au centre d’aide aux enfants victimes de maltraitance C. 

· Durant ces placements, la maman de L vivait chez les demandeurs. 
· Les demandeurs n’acceptent pas que certains services considèrent que leur enfant était handicapé.
Les demandeurs émettent donc plusieurs critiques quant à la prise en charge de la situation : 

- L a été placé hors de son milieu familial de vie alors qu’ils étaient eux-mêmes disposés à accueillir l’enfant chez eux. 

- Les demandeurs n’auraient pas été suffisamment impliqués par le SAJ et le service C dans la situation. 

- Les demandeurs n’auraient pas été suffisamment informés du caractère volontaire de l’aide apportée par le SAJ. 

- Le service C a procédé à des investigations sur la situation familiale, en ce compris sur les demandeurs et a contacté, dans ce but, d’autres enfants des demandeurs (oncle et tante de l’enfant). 

- Le service C aurait fait preuve de partialité dans son rapport, donnant l’impression d’avoir « instruit à charge » et non « à décharge ». Le rapport indiquait que le milieu familial était « massivement toxique et anxiogène ». 

- Le service C aurait mis des conditions très exigeantes aux visites de la mère au centre et aurait reproché aux demandeurs de vouloir aider leur fille. 

La Commission a entendu, en sa séance du 20 mars 2013, les représentants du service C. 

De cette audition, il ressort notamment que : 

· Le service C est un Centre d’aide aux enfants victimes de maltraitance. A ce titre, selon les intervenants entendus, C a comme projet pédagogique essentiel de réaliser des diagnostics et des examens des fonctions parentales. Généralement, ils sont invités par les mandants à rendre un avis sur la situation exacte de l’enfant, sur l’histoire de vie de l’enfant et sur l’orientation la plus adéquate possible. La méthodologie générale du centre est de rencontrer un maximum de personnes faisant partie du réseau de l’enfant (parents, oncles et tantes, les instituteurs, les médecins,…). 

· Les grands-parents maternels chez qui vivait la maman semblaient avoir une place importante dans la vie de l’enfant via la maman. Le SAJ aurait également invité le service C à négocier avec la maman cette possibilité de rencontrer les grands-parents maternels. Au début, la maman ne semblait pas marquer son accord sur ce point. Suite à des clarifications, la maman aurait accepté que le centre rencontre ses parents. Toujours dans la même démarche, en collaboration avec la maman, le centre a également rencontré l’oncle et la tante maternelle de L. 

· En effet, dans la mesure où la maman souhaitait que L réintègre son domicile, il était nécessaire d’évaluer les aptitudes éducatives des grands-parents, qui hébergeraient de facto L. 
· Le rapport retranscrivait ce que les oncle et tante avaient pu dire quant aux grands-parents, notamment en ce que le milieu familial était, selon ces derniers, « massivement toxique et anxiogène ». 

· La maman était réticente à ce que le service C rencontre ses frère et sœur mais n’aurait pas marqué réellement d’opposition. Elle aurait finalement accepté cette rencontre.
· Le service C indique que, lorsqu’ils ont un mandat pour rendre un avis sur une fonction parentale  ou sur l’état d’un enfant, il leur appartient de mettre en place une méthode pour investiguer. Les intervenants n’estiment pas nécessaire d’avoir une permission pour rencontrer des proches. Toutefois, ils tentent d’associer au maximum les bénéficiaires de l’aide aux démarches. 

· Les informations recueillies sont transmises en totalité au mandant. Seules les conclusions du rapport sont adressées aux parents mais pas aux grands-parents. Si ces derniers souhaitent prendre connaissance du rapport, ils peuvent avoir accès aux parties qui les concernent, par l’intermédiaire du mandant. De même, si le père souhaite avoir accès à la totalité du rapport, il s’adresse au mandant. 

· Les différents rapports du centre reprenaient également le contenu des entretiens qui avaient eu lieu avec les grands-parents. 

· Il y a eu plusieurs réunions au sein du SAJ. Les grands-parents y ont été associés à plusieurs reprises. 

· Le cadre des visites n’aurait pas été respecté à plusieurs reprises. La maman se disait tout à fait autonome pour gérer L. Le SAJ lui a donc demandé de montrer son autonomie en se rendant seule aux visites. Il ne s’agissait pas d’une interdiction du service C mais d’une demande du SAJ suite aux objectifs de la maman. A plusieurs reprises, les grands-parents auraient toutefois accompagnés la maman. 

En sa séance du 17 avril 2013, la Commission a entendu  la conseillère du SAJ. Il en ressort, notamment, que : 

· Le contexte de suspicion de maltraitance dans lequel la situation de L lui a été présenté a amené la conseillère à la plus grande prudence quant à la famille de la maman, elle-même inculpée pour maltraitance. 

· Les grands-parents semblaient vouloir défendre leur fille, parfois au détriment de l’intérêt de L. 

· Lorsque la maman a indiqué qu’elle ne marquait plus son accord sur l’aide apportée, la conseillère lui aurait indiqué qu’elle comprenait qu’une maman puisse avoir des difficultés à signer un programme d’aide et que le dossier passerait alors devant le tribunal de la jeunesse. 

· Les grands-parents n’ont jamais introduit de demande en leur nom propre. 

· Le service C avait parlé à la conseillère de l’idée de rencontrer la famille mais la conseillère n’aurait pas marqué son accord sur cette démarche puisqu’il n’y avait pas d’accord de la maman. C l’aurait par la suite contacté en précisant que, selon leur inspectrice pédagogique, cette démarche rentrait dans leur mission et qu’ils n’avaient dès lors pas besoin de l’accord du SAJ. 

· Durant la prise en charge de la situation par le SAJ, les grands-parents ont été rencontrés à de nombreuses reprises. 

· La maman avait indiqué qu’elle était capable de faire les trajets vers l’institution elle-même. Afin de rétablir le lien entre la maman et L, il était prévu que celle-ci devait être seule avec son fils. 

· La conseillère a tenté de prendre en compte le handicap de la maman pour lui expliquer le programme d’aide avec des éléments concrets. 

· La conseillère n’a pas transmis copie du rapport rédigé par C à la maman dans la mesure où ce rapport appartient, selon elle, au mandant. Le conseil de la maman y a eu accès. 

*

*
*

La Commission souhaite rappeler qu’elle n’est ni compétente pour prononcer des sanctions disciplinaires à charge d’intervenants sur la base de plaintes ni une instance de recours contre les décisions du conseiller de l’aide à la jeunesse, du directeur de l’aide à la jeunesse et du tribunal de la jeunesse. Elle a pour mission de remettre un avis sur toute question de déontologie en matière d’aide à la jeunesse. 

Dans cette optique, il n’appartient pas à la Commission de mener une enquête sur la manière dont le dossier a été traité, dans les faits. Par contre, elle peut donner un avis sur la manière dont un dossier devrait, dans un certain contexte, être traité pour respecter au mieux les règles de déontologie. 

1. 
Le placement hors du milieu familial  (c’est-à-dire la maman) était motivé par le contexte de suspicion de maltraitance. Or, les grands-parents hébergeaient leur fille. L’enfant serait resté de facto en contact avec sa maman en cas de placement de L chez les demandeurs. 

En fonction des éléments apportés à la Commission, rien ne permet de dire qu’il y aurait eu un manquement déontologique sur ces aspects de la prise en charge de la situation. Le placement hors du milieu familial relève d’un accord pris entre la maman et la conseillère.
2.   Selon les intervenants, les demandeurs ont été largement associés à l’aide apportée à L et à la maman. Ils étaient présents lors de nombreuses réunions chez la conseillère et ont été informés des programmes d’aide mis en place. 

De plus, selon la conseillère, tant la maman que les grands-parents ont été informés du caractère volontaire de l’aide apportée par le SAJ. 

Enfin,  afin de travailler le lien maman-enfant, et dans la mesure où la maman avait déclaré être capable d’assumer les trajets vers l’institution, un accord a été pris quant au droit aux relations personnelles de la maman. Il était prévu que la maman devait être seule durant ces rencontres. Le service C n’a dès lors pas imposé des conditions quant aux visites. Il s’agissait de conditions mises en place par le SAJ en accord avec la maman. 

Au vu des éléments dont dispose la Commission à propos de l’intervention du SAJ, il ne semble pas y avoir eu de problèmes déontologiques sur ces points. 

3. 
Quant au rapport établi par le service C et aux investigations menées par celui-ci, il y a lieu de préciser certains points. 
a) C est un Centre d’aide aux enfants victimes de maltraitance (CAEVM). L’arrêté du 15 mars 1999 du Gouvernement de la Communauté française relatif aux conditions d’agrément et d’octroi des subventions pour les CAEVM prévoit que le centre a pour mission d’organiser un accueil collectif de jeunes qui nécessitent une aide particulière et spécialisée eu égard aux faits de maltraitances dont ils sont les victimes ou dont on suspecte l’existence. 

Le centre contribue également à l’élaboration et à l’encadrement de programmes d’aide pouvant être mis en œuvre à l’issue de l’accueil du jeune par le centre en vue de sa réinsertion familiale, d’un essai de vie en logement autonome et supervisé ou de l’orientation de la situation vers un autre service. 

De plus, le centre doit adresser un rapport contenant une analyse de la situation et les particularités du programme d’aide envisagé au mandant. 

b) L’article 6 du Code de déontologie prévoit que : 

« Les intervenants ont l'obligation, dans les limites du mandat de l'usager, du respect de la loi et du secret professionnel, de travailler en collaboration avec toute personne ou service appelé à traiter une même situation. 

La collaboration entre les services d'aide à la jeunesse suppose une connaissance mutuelle des services, de leurs objectifs, de leur cadre réglementaire, de leurs compétences et spécificités ainsi que des personnes travaillant dans ces services. Les intervenants sont dès lors tenus de développer cette connaissance par les contacts nécessaires en vue de favoriser la collaboration entre services. 

La collaboration entre les services suppose la délimitation et le respect du rôle et des compétences de chacun des acteurs, ainsi qu'un échange d'informations. Cet échange doit s'effectuer avec la collaboration des personnes concernées, le jeune et sa famille demeurant au centre de l'action. 

Les intervenants adoptent une attitude claire par rapport à la situation et aux autres intervenants. Ils ont le devoir de s'informer des actions déjà entreprises et de respecter les choix opérés par les intervenants précédents sans être nécessairement liés par ces choix pour l'avenir. 

La collaboration entre les services et les intervenants doit permettre la recherche de la solution la plus efficace, la plus simple, et la plus proche des personnes concernées. 

La collaboration suppose aussi le respect du lien privilégié qu'un bénéficiaire d'aide a établi avec un service ou auquel il fait confiance ». 

c) L’article 7 du Code de déontologie prévoit que : 

« Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 12, tout renseignement de nature personnelle, médicale, familiale, scolaire, professionnelle, sociale, économique, ethnique, religieuse, philosophique, relatif à un bénéficiaire de l'aide ne peut être divulgué. Il ne peut être transmis qu'à des personnes tenues au secret professionnel, si cette communication est rendue nécessaire par les objectifs de l'aide dispensée et si elle est portée préalablement à la connaissance du bénéficiaire et, s'il échet, de ses représentants légaux. 

L'identité des intervenants qui sont détenteurs de renseignements de nature personnelle au sujet d'un bénéficiaire doit être portée à la connaissance de celui-ci et, s'il échet, de ses représentants légaux. 

Les intervenants communiquent aux bénéficiaires les informations qui les concernent, soit à la demande de ceux-ci, soit si les intervenants estiment que cette communication est susceptible de favoriser l'épanouissement des bénéficiaires. Les intervenants veillent à ce que les informations soient transmises de manière à ne pas perturber gravement le bénéficiaire. 

Les informations personnelles concernant d'autres personnes impliquées dans l'aide accordée au bénéficiaire ne peuvent lui être communiquées que moyennant l'accord de celles-ci et si cette transmission est conforme à la finalité de cette aide ». 

d) De plus, il y a lieu de rappeler l’avis 54/03 de la Commission, notamment en ce que : 

« (…) Le terme "mandat" est donc utilisé improprement pour qualifier la situation. Celle-ci s'apparente généralement à ce qui a été défini comme une "commande". En effet, habituellement, l'autorité s'adresse à un service ou une personne qui est présenté comme pouvant remplir la mission qu'il souhaite lui confier. L'exécution de la mission ne peut s'entamer que si l'autorité et le service sont tombés d'accord sur la mission qui doit être réalisée et ses modalités de mise en œuvre. 
Dans ce cadre, le service ne peut pas agir en lieu et place de l'autorité. Celle-ci conserve exclusivement le pouvoir de décision, c'est-à-dire le pouvoir de choisir ce qu'il convient de faire pour apporter l'aide la plus judicieuse aux bénéficiaires. L'autorité détermine la mesure à mettre en œuvre, choisit le service auquel elle confie son application, contrôle l'exécution de la mission par le service, interrompt éventuellement la mission ou la modifie, etc. 

 (…)

Ensuite, le service ou l'intervenant dispose d'une certaine liberté sur le plan méthodologique pour l'exécution de la mission qui lui est confiée. La méthode et sa mise en œuvre doivent cependant respecter les droits fondamentaux des destinataires de l'aide ainsi que les principes directeurs du décret de l'aide à la jeunesse. Elle doit également respecter les exigences méthodologiques qui seraient fixées par la législation (p. ex. arrêtés relatifs à l'agrément, projets pédagogiques fixés par une réglementation, etc.) ainsi que celles qui seraient contenues, explicitement ou tacitement, dans le contrat passé avec l'autorité qui lui demande d'exécuter la mission. Dans le cadre ainsi défini, l'intervenant peut recourir aux moyens qu'il juge les plus appropriés pour s'acquitter de sa tâche. Il importe toutefois qu'il choisisse ces moyens dans le respect des règles de déontologie et notamment de l'article 2, al. 1er du Code de déontologie qui dispose que "L'intervenant recherche les solutions les plus épanouissantes pour le bénéficiaire". 

Enfin, si l'intervenant ou le service a essentiellement un rôle d'exécutant, il doit s'agir d'un exécutant intelligent. Généralement, l'autorité fait appel à l'intervenant parce qu'il dispose d'outils méthodologiques, d'une formation et de moyens d'action qui lui font défaut. Il s'impose donc, sur le plan déontologique, qu'il s'installe, conformément à l'article 6 du Code de déontologie, entre l'autorité et l'intervenant, un esprit de collaboration au service du bénéficiaire dans le respect des responsabilités de chacun. L'intervenant a ainsi un devoir de conseil et d'éclairage de l'autorité. Celle-ci a le devoir de prendre en considération l'apport de l'intervenant. 

(…)». 
e) La Commission renvoie à son avis 110/09 en ce que : 

« La Commission fonde principalement son avis sur les articles 6 et 7 du Code de déontologie. 

(…) 

4.         Sur le plan déontologique, la communication, aux bénéficiaires de l'aide, des rapports rédigés par les services n'est ni interdite ni imposée. 

            Même si le principe de base est la communication – la transparence se justifiant par le fait que l'intervention a pour objet une aide sociale –, fondamentalement, cette communication relève en premier lieu du projet pédagogique qui est un des instruments par lequel un service exprime sa manière de concevoir l'épanouissement des bénéficiaires. 

 

5.         Plus précisément, les demandeurs d'avis situent leur question relative à la communication des rapports dans le cadre du travail sous mandat qui est le leur. 

            A l'égard de ce qu'il faut entendre par mandat, la Commission renvoie à son avis 54/03. 

            Lorsque qu'un service travaille sous mandat, il existe nécessairement une collaboration entre l'instance mandante (conseiller de l'aide à la jeunesse, directeur de l'aide à la jeunesse ou tribunal de la jeunesse) et le service mandaté. Cette collaboration doit notamment respecter les principes édictés par l'article 6 du Code déontologie. 

           
 A cet égard, il faut relever que, d'une part, la collaboration entre les services doit être éclairée en ce que les services sont tenus de se connaître et de s'informer mutuellement sur leur méthodologie d'intervention (art. 6, al. 2). D'autre part, la collaboration doit être loyale en ce que les services doivent respecter mutuellement leur méthodologie d'intervention qui doivent toutes être centrées sur le jeune et la famille (art. 6, al. 3). 

Par conséquent, l'article 6, al. 3 du Code de déontologie impose aux services de s'accorder lorsqu'ils sont appelés à travailler ensemble, en ce compris sur les informations communiquées et la manière de les communiquer. Les bénéficiaires de l'aide doivent être avisés des accords et des dispositions prises entre les services à ce propos. 

A ce propos, la Commission, dans son avis 54/03 a souligné que le service mandaté dispose d’une certaine liberté sur le plan méthodologique pour l’exécution de la mission qui lui est confiée tout en précisant que la méthode et sa mise en œuvre doivent cependant respecter les exigences méthodologiques … qui seraient contenues, explicitement ou tacitement, dans le contrat passé avec l’autorité qui lui demande d’exécuter la mission. 

(…)
Compte tenu du respect dû à la déontologie des travailleurs du secteur de l'aide à la jeunesse, l'instance mandante ne peut toutefois refuser le principe de la communication du rapport complet et signé que s'il est démontré que cette communication est de nature à ne pas favoriser l'épanouissement du bénéficiaire. Le refus de communication par l'autorité mandante ne peut consister en une position de principe non susceptible d'exceptions. A défaut, les travailleurs du secteur de l'aide à la jeunesse seraient structurellement mis dans une situation où ils ne pourraient pas respecter leur déontologie. 

(…)
Par conséquent, afin d'éviter tout problème, la Commission est d'avis qu'en l'état des pratiques, la communication aux bénéficiaires de l'aide du rapport complet par un service mandaté est soumise aux conditions suivantes : 

1°         Le principe de la communication directe des rapports complets aux bénéficiaires de l'aide, et le cas échéant à leurs représentants légaux, doit figurer expressément dans le projet pédagogique du service; 

(…) ». 
f) Enfin, la Commission rappelle son avis 46/02 : 

« La Commission rappelle que, dans l’hypothèse où un intervenant tenu au secret professionnel est amené à fournir, en vue d’une collaboration dans l’intérêt du bénéficiaire de l’aide, des informations à une personne qui n’est pas tenue au secret professionnel, il doit être particulièrement attentif aux principes suivants : 

1. Préalablement apprécier, avec une extrême rigueur, l'intérêt, pour le bénéficiaire de l'aide, de la collaboration avec la personne qui n'est pas tenue au secret professionnel;

2. Préalablement demander l'accord du bénéficiaire de l'aide et, le cas échéant, de ses représentants légaux, tant sur ce qui fait l'objet du transfert d'informations que sur la personne à qui l'information doit être communiquée;

3. Limiter les informations communiquées à ce qui est strictement utile au regard de l'intérêt que le bénéficiaire de l'aide peut obtenir de la collaboration;

4. Rappeler à la personne qui n'est pas tenue au secret professionnel le devoir de réserve qui est le sien en raison du caractère strictement confidentiel des informations et du caractère préjudiciable d'une divulgation pour le bénéficiaire de l'aide;

La Commission rappelle également que, dans cette hypothèse, il convient, tant que faire se peut, d'impliquer activement les bénéficiaires de l'aide, et le cas échéant leurs représentants légaux, dans le choix des informations à fournir à la personne qui n'est pas tenue au secret professionnel et dans la mise en œuvre de leur transmission ». 
*

*
*
En fonction de ces éléments, la Commission souhaite développer trois points. 

1. Premièrement, la méthodologie développée par un service agréé doit respecter le décret de l’aide à la jeunesse, le Code de déontologie et, en règle générale, les normes légales en vigueur en Belgique. 

Ainsi, un professionnel ne peut justifier ses modalités d’interventions par sa seule méthodologie; encore faut il que celle-ci soit conforme à la loi et au Code de déontologie.

Dans le cas présent, la Commission est d’avis que les investigations menées par le service agréé auprès de la famille de L ne respectent pas le décret du 4 mars 1991 relatif à l’aide à la jeunesse et le Code de déontologie. 

Tout d’abord, la conseillère de l’aide à la jeunesse a eu raison d’indiquer au service C qu’elle ne pouvait marquer son accord aux investigations auprès de la famille élargie de L dans la mesure où elle n’avait pas l’accord de la maman pour ce faire. 

Si le service C dispose d’une certaine liberté sur le plan méthodologique pour l’exécution de la mission qui lui est confiée, cette méthode doit respecter les principes directeurs du décret de l’aide à la jeunesse. Dans le cadre d’une aide volontaire, le service ne pouvait pas passer outre le fait que la conseillère de l’aide à la jeunesse ne disposait pas de l’accord de la maman pour ces investigations. 

2. Deuxièmement, le service C ne semble pas avoir respecté l’article 6 du Code de déontologie quant à la collaboration qui doit être mise en place entre les intervenants. Le service C n’aurait pas tenu compte de la position de la conseillère de l’aide à la jeunesse et a, malgré le refus de cette dernière, procédé à ces investigations. 

Toutefois, conformément à l’article 6 du Code de déontologie, il appartenait également à la conseillère de l’aide à la jeunesse de connaître les objectifs et la méthodologie du service agréé à qui elle confiait la mission d’hébergement de L. Une meilleure connaissance des services mandatés permettrait de clarifier, dès le début de la prise en charge, les limites de l’intervention. 
De même, la connaissance du service aurait dû permettre à la conseillère de l’aide à la jeunesse d’être au courant des pratiques du service C quant à la diffusion des rapports rédigés, à condition bien entendu que ces pratiques soient détaillées dans leur projet pédagogique, comme l’avis 110/09 le précise. 

Il est évident que la connaissance d’un service par les autorités mandantes ne peut être complète que si son  projet pédagogique est complet quant à ses pratiques. 

3. Troisièmement, la Commission est d’avis que la méthodologie d’investigation mise en place par le service C ne respecte pas les articles 7 et 12 du Code de déontologie. 

Le service C a en effet indiqué que le centre rencontrait un maximum de personnes du réseau de l’enfant et notamment des membres de la famille, des instituteurs, … 

Le centre est dès lors amené à dévoiler à différentes personnes leur intervention dans la situation du jeune et, par cette révélation, la situation de danger de l’enfant. Or, les personnes contactées ne sont pas soumises au secret professionnel (notamment les instituteurs) et pourraient être amenées à dévoiler ces informations. 

La démarche systématique du service C est contraire au secret professionnel. 

Un partage d’information avec certains tiers peut toutefois être intéressant. Les principes rappelés dans l’avis 46/02 doivent alors être respectés, notamment en ce qu’il est important de s’interroger sur l’intérêt pour le bénéficiaire de l’aide de la collaboration avec la personne qui n’est pas tenue au secret professionnel. 

Les contacts pris avec le réseau de l’enfant doivent être décidés au cas par cas et ne peuvent faire partie d’une méthodologie systématique. Cette collaboration doit se limiter à ce qui est strictement utile et doit se faire avec l’accord du bénéficiaire de l’aide et, le cas échéant, de ses représentants légaux. 

La Commission invite en conséquence le service C à revoir sa méthodologie de manière à ce qu’elle soit plus respectueuse des principes de secret professionnel et de collaboration avec les autorités mandantes. 

Le présent avis a été donné lors de la réunion du 17 décembre 2014 de la présente Commission.

Il a été communiqué le 20 mars 2015 aux parties concernées.
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